
CHAPITRE 140

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration l'Association de Bienfaisance et
de Retraite de la Police de Montréal

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que l'Association de Bienfai-
sance et de Retraite de la Police de Mont-
réal, constituée par la loi 55-56 Victoria,
chapitre 90, modifiée par les lois 25-26
George V, chapitre 161, 1 George VI,
chapitre 129, 3-4 Elizabeth II, chapitre
128, 8-9 Elizabeth II, chapitre 180 et 11-12
Elizabeth II, chapitre 102, a, par sa péti-
tion, représenté que ladite loi ne répond
plus à ses besoins et qu'il est opportun
de la modifier afin de lui permettre
d'atteindre le but pour lequel elle a été
formée et de rendre sa charte conforme
aux lois qui lui sont applicables;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 11 de la loi 55-56 Victoria,
chapitre 90, remplacé par l'article 1 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 180, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 1 1 . L'association est administrée par
un conseil composé de douze adminis-
trateurs, soit un président, un vice-prési-
dent, quatre administrateurs qui doivent
être membres actifs du service de la police
de la ville de Montréal, un administra-
teur représentant les pensionnaires, deux
administrateurs représentant la ville de
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Montréal, nommés par résolution du co-
mité exécutif de la ville, et trois adminis-
trateurs ex-officio, agissant sans indemnité,
soit le président du comité exécutif de la
ville ou, en son absence, le secrétaire
administratif, le directeur du service des
finances et le directeur du service du
personnel.

Le président, le vice-président et les
quatre administrateurs qui doivent être
membres actifs du service de la police de
la ville de Montréal, sont élus par les
membres actifs de l'association pour une
période de trois ans. Ces six administra-
teurs sortent de charge par tiers et par
ordre d'ancienneté.

L'administrateur représentant les pen-
sionnaires est élu par les membres pension-
naires pour une période de trois ans.

Les administrateurs représentant la ville
de Montréal, nommés par résolution du
comité exécutif de la ville, peuvent être
révoqués en tout temps par résolution
dudit comité. »

2 . L'article 12 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 25-26 George V,
chapitre 161, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 2 . Le quorum de ce bureau sera de
sept dont cinq membres de l'associa-
tion. »

3 . L'article 13 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 180, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 3 . Le président, le vice-président
et les autres administrateurs sont asser-
mentés et entrent en fonctions à la premiè-
re assemblée du conseil d'administration
suivant leur élection respective ou leur
nomination. »

4 . L'article 19 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 128, est de nouveau remplacé
par le suivant :

« 1 9 . Tout règlement adopté par le
conseil d'administration doit être approu-
vé par la ville de Montréal et par le surin-
tendant des assurances; de plus, lorsqu'il
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s'agit d'un règlement modifiant un plan
de pension, l'approbation de la Régie des
rentes est aussi requise; jusqu'à ce qu'un
règlement soit ainsi approuvé, il est sans
effet. »

5 . L'article 23c de ladite loi, édicté
par l'article 15 de la loi 25-26 George V,
chapitre 161, et remplacé par l'article 9 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 128, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 2 3 c . Une assemblée générale spé-
ciale des membres actifs et pensionnaires
peut être convoquée par le conseil d'admi-
nistration ou par le président de l'asso-
ciation ou sur requête écrite de cin-
quante membres. Dans ce dernier cas,
le président doit convoquer l'assemblée
dans les soixante jours de la réception
de cette requête. »

6 . L'article 23e de ladite loi, édicté par
l'article 15 de la loi 25-26 George V, chapi-
tre 161, et remplacé par l'article 9 de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 128, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2 3 e . L'assemblée annuelle des mem-
bres est convoquée par le secrétaire en
conformité des règlements. »

7. L'article 23h de ladite loi, édicté
par l'article 15 de la loi 25-26 George V,
chapitre 161, et remplacé par l'article 2 de
la loi 11-12 Elizabeth II, chapitre 102,
est modifié en remplaçant le cinquième
alinéa par le suivant:

« Le présent article ne s'applique pas
aux administrateurs qui ne sont pas
membres de l'association. »

8 . L'article 23i de ladite loi, édicté par
l'article 15 de la loi 25-26 George V,
chapitre 161, et remplacé par l'article 9
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 128,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 2 3 i . La ville de Montréal est auto-
risée à contribuer à même ses revenus au
fonds de l'association et à s'engager par
contrat à contribuer pendant un nombre
d'années. Elle garantit le déficit actuariel
et les intérêts conformément aux normes
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de solvabilité fixées par le Régime de
rentes du Québec.

Si les contributions des policiers, le mon-
tant versé par la ville à l'Association de
Bienfaisance et de Retraite de la Police
de Montréal, et les revenus de l'association
ne suffisent pas à payer les pensions éta-
blies par ladite association par ses règle-
ments, la ville doit inclure, dans ses
prévisions budgétaires annuelles, au chapi-
tre des dépenses obligatoires, les crédits
requis pour parfaire la somme voulue. »

9 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant, dans sa version française, les mots
« bureau de direction » par les mots « con-
seil d'administration » et le mot « direc-
teur » par le mot « administrateur ».

1 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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